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Une rentrée académique réussie 
 

La séance solennelle de rentrée de l’Académie s’est tenue 
dans le magnifique amphithéâtre du siège de Groupama, 
rue d’Astorg à Paris, devant une assistance nombreuse et 
de qualité : 205 participants, dont 37 personnalités invitées, 
90 académiciens, 78 lauréats et leurs proches. 

 
 

Le président de Groupama, Jean-Yves Dagès, a fait une introduction très 
élogieuse  sur le rôle de l’Académie. J’ai ensuite présenté le rapport d’activités 
de l’année écoulée et les perspectives pour 2015-2016. 
 

Stéphane Le Foll, ministre de l’Agriculture, avait prévu d’être présent parmi 
nous mais en a été empêché par la présentation des orientations budgétaires. 
C’est Philippe Mauguin, directeur du Cabinet, qui représentait le ministre. 
Son intervention, qui a mis en relief l’intérêt du Ministère de l’agriculture pour 
les grandes thématiques du programme de travail de l’Académie et l’estime 
qu’il porte pour les travaux qui y sont conduits, a été très encourageante pour 
notre compagnie. Il a ensuite remis les médailles d’or à dix récipiendaires qu’il 
connaissait presque tous et pour lesquels il a su trouver les mots justes. 

 
Philippe Imbault, président de Crédit agricole Ile-de-France Mécénat, a rappelé l’intérêt que porte sa fondation à la 
sauvegarde des archives de l’Académie, pour laquelle elle a apporté un financement significatif, et aux bourses 
Dufrenoy auxquelles elle est dorénavant associée. Il a lui-même présenté la liste des attributaires. 

 

En plus de la remise du prix de la fondation Limagrain et du prix Jean Dufrenoy, la grande novation était cette 
année, et pour la première fois, la remise du trophée Jean-Paul Lanly pour la valorisation du bois français, par notre 
ancien trésorier perpétuel, généreux donateur. Il en a rappelé les objectifs et les modalités de sélection. Deux 
trophées ont été décernés : au groupe Lefebvre qui transforme et valorise de manière très performante le hêtre 
normand, et à la société Simonin, implantée dans le Doubs, qui a réalisé en bois français le magnifique Pavillon 
France à l’Exposition universelle de Milan. Les présidents ont pu, à cette occasion, présenter les spécificités de leurs 
entreprises et leurs évolutions récentes. Les représentants de la fondation Xavier Bernard ont remis les prix de leur 
fondation. 
Puis ont été remises les médailles d’argent et de vermeil de l’Académie. Cette séance très réussie s’est terminée 
par le discours de notre présidente Jeanne Grosclaude, puis par le sympathique cocktail offert par Groupama. Que 
tous ceux qui ont concouru à la réussite de cette séance de rentrée trouvent ici le témoignage de notre 
reconnaissance, 
                                                                                     Le Secrétaire perpétuel 
                                                                                            Gérard Tendron 
 

PS : Vous avez certainement constaté que la publication de cette lettre, initialement prévue le 15 octobre, a été différée de deux 
mois, ce dont nous vous prions de bien vouloir nous excuser. 
Ce retard s’explique par un grave souci de santé d’Alain Bernard, maître d’œuvre de la mise en page de cette lettre. Il a dû  être 
longuement hospitalisé et subir des interventions chirurgicales. Mais dès sa sortie de l’hôpital, le 26 novembre, il a tenu à faire 
sortir cette lettre. Nous l’en remercions vivement et lui souhaitons un rapide et complet rétablissement. 
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                                                                                               par Hervé This 
 

 
C'est un fait que jamais notre alimentation n'a été aussi saine, au point que l'hygiénisme devient une menace, mais 
c'est également un fait que la presse bruit de dangers et de risques alimentaires, la distinction entre dangers et 
risques étant d'ailleurs rarement bien faite par les medias. La Section VIII de l'Académie d'agriculture de France, qui 
sait ces deux faits, pourrait vouloir combattre les peurs, mais comment avoir une action efficace ?  
 
Imaginons que nous partions d'un « C'est un constat : jamais l'alimentation humaine n'a été si saine, et, pourtant, 
elle fait l'objet de craintes largement présentes dans la presse » : déjà, nous nous aliénerions tous ceux qui ont peur ; 
en supposant que ces derniers acceptent une discussion, nous serions conduits à une tâche impossible, car la 
fiabilité de l'alimentation n'est pas un paramètre réductible à une valeur, sur une échelle, et  la simple discussion de 
la première des prémisses serait interminable.  
 
L'expérience montre que, souvent, les plus virulents de nos interlocuteurs ignorent les faits ou les contestent ; par 
exemple, l'argument d'un allongement de la durée de la vie conduit à discuter si la vie allongée est en bonne santé 
ou pas, ou encore s'il n'y aurait pas des signes d'infléchissement de l'augmentation de la durée de la vie… au mépris 
des faits, qui sont que les caisses de retraite doivent faire face à une augmentation de la population âgée, ce qui 
pose d'ailleurs de graves problèmes de société.  
 
Concluons : nous ne pouvons pas commencer par donner des conclusions, même justes, si nous voulons 
« réconcilier les citoyens avec leur consommation ». Une stratégie différente s'impose.  
 
En passant, on aura observé que je propose la question de « réconcilier les citoyens avec leur alimentation »,  et 
non « réconcilier les consommateurs avec leur alimentation », car la deuxième formulation place le débat dans un 
champ économique, où il n'y a pas lieu d'être d'emblée : les individus sont d'abord des citoyens (doivent l'être, se 
comporter en bons citoyens) avant d'être des consommateurs, des individus qui sont des clients de l'industrie.  
 
Pour ces deux raisons, on aurait raison d'entamer la discussion avec la question rénovée : « Les citoyens 
ont-ils confiance dans les ingrédients alimentaires ou dans les aliments qui leur sont proposés ? S'ils n'ont 
pas confiance, ont-ils raison de ne pas avoir confiance ? Et dans l'hypothèse où ils n'auraient pas raison, 
comment leur redonner la confiance qu'ils ont perdue ? » 
 
Commençons par observer que les citoyens sont trop divers pour que nous ne fassions pas une faute en les 
considérant tous ensemble. On aurait raison de considérer plusieurs cas :  
 

 les citoyens qui ont confiance (pour de bonnes ou de mauvaises raisons) 
 les citoyens qui n'ont pas d'opinion 
 les citoyens qui n'ont pas confiance. 

 
Pour les premiers, ceux qui ont confiance, il n'y a pas d'urgence à agir… sauf 
à les alerter sur les produits ou comportements alimentaires qui posent des 
problèmes (la cuisson trop fréquente au barbecue, la consommation excessive 
de produits d'origine végétale dont les métabolites présentent une toxicité 
notable, telle la coumarine de la cannelle ou le méthylchavicol de l'estragon…). 
De surcroît, pour ce premier groupe, il y a sans doute lieu de ne pas donner 
des informations qui réfuteraient des erreurs propagées par les lanceurs  
d'alerte douteux (je ne dis pas que tous les lanceurs d'alerte sont douteux : je 
dis qu'il y en a dont il faut se  méfier) : on serait conduit à tenir un discours 
négatif et défensif, et notre honnêteté nous amènerait à dire que les risques 
sont faibles, ce qui peut inciter nos amis du premier groupe à penser qu'ils ont 
tort d'avoir naïvement confiance, et que s'il y  a des risques, même faibles, c'est 
qu'il y a des risques.  
 

Pour le deuxième groupe, celui des citoyens qui n'ont pas d'opinion, il semble utile de leur donner une information 
juste, également sans susciter des craintes inutiles.  
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Pour les derniers, ceux qui croient que leur alimentation est risquée, il serait intéressant de corréler leur manque de 
confiance à leur « militantisme », et d'établir les faits, mais on observera que l'on parvient rarement à convaincre des 
interlocuteurs qui soutiennent un autre point de vue que le nôtre. D'autre part, on observera que les citoyens qui 
n'avaient pas confiance lors d'une récente fraude en matière de viande (du cheval vendu à la place du bœuf) avaient 
en réalité raison de douter de la fiabilité des systèmes nationaux de contrôle. Non pas que ces systèmes n'aient pas 
fonctionné, au contraire, mais parce que la fraude a effectivement eu lieu. Plus généralement, les diverses « crises 
alimentaires » posent moins la question de la confiance des citoyens que celle de la rigueur de nos systèmes de 
contrôle et du fonctionnement de la presse, qui a pour objectif de « vendre du papier ».   
 
En conclusion, je reviens sur une position personnelle ancienne : ce qui me semble important, c'est de délivrer aux 
citoyens l'information qui leur permettra de permettre des choix, de relativiser des risques. On retrouve ici la question 
posée dans nombre de situations, telle la médecine : si le risque d'une maladie est faible, tant mieux… mais il n'est 
pas impossible que nous soyons atteints personnellement. Plus généralement, nous devons enseigner à utiliser les 
valeurs de risque pour la prise de décision. Pour caricaturer, que devons-nous faire si le risque de recevoir une 
météorite sur la tête est d’une fois sur 100, une fois sur 1 000 000, une fois sur 1000 000 000 ? Ou encore, à l'inverse, 
devons-nous jouer au loto si la probabilité de gain est de 1 sur 100, sur 10 000, sur 1 000 000 ?  
 
Surtout, je propose que l’État fasse état aux citoyens des efforts qui sont faits pour réduire les risques associés à 
l'alimentation, ponctuellement, cas par cas. L'expérience prouve que les citoyens connaissent très mal les systèmes 
de protection qui sont mis en œuvre, et, pis, qu'ils les connaissent par la presse, laquelle n'est pas un moyen fiable 
de diffuser de l'information. Cette conclusion s'assortit d'une proposition de réflexion : comment organiser la 
transmission d'information, sachant que la presse vend plus facilement de la peur que du réconfort ? Ma conclusion 
trop rapide reste la même : l'Ecole permet à la fois de toucher les enseignants, mais aussi les enfants, et par ricochet 
leurs familles.  
 
Comment l'Académie d'agriculture de France peut-elle agir, dans ce cas ? La Section VIII a déjà lancé des actions 
prototypes, à propos d'une formation à l'alimentation, et nous pourrions utiliser nos membres correspondants 
provinciaux pour d'autres initiatives. D'autre part, l'Académie pourrait émettre non plus des avis, mais des bulletins 
de données : cela aurait le triple avantage de diffuser des informations justes, d'éviter de prendre parti dans des 
combats parfois contestables, et de faire rayonner l'Académie.  
 

 
 
 
 
 
 
 
                                                                                               par Jean-Paul Jamet 
 

 
La crise de l’élevage est structurelle et aggravée par des évènements conjoncturels (embargo russe, ralentissement 
de l’économie chinoise et baisse des marchés des matières premières qui fragilisent beaucoup de pays émergents, 
réduisant ainsi la demande alimentaire, sans parler des faibles précipitations handicapant une partie des élevages 
herbivores. Cette crise mérite, pour être bien comprise, une analyse par filière. Nous examinerons successivement 
le cas de la filière porcine française, puis celle des produits laitiers et enfin, la production de viande bovine. 
 

 La crise porcine : des raisons structurelles aggravées par des éléments conjoncturels. 
 

 
La production porcine française est concentrée dans le Grand Ouest 
où sont aussi présents des élevages laitiers et avicoles, ce qui entraîne 
des difficultés de cohabitation, avec un tissu urbain dense et des 
difficultés environnementales. Les élevages porcins sont 
techniquement au point et ont été compétitifs avec nos voisins 
européens jusqu’à la fin du siècle dernier. Depuis dix ans, la filière 
française voit sa production décliner légèrement, alors que l’Allemagne 
et l’Espagne connaissent un grand dynamisme. Ils ont amélioré leur 
productivité, tandis que beaucoup d’entraves, notamment 
règlementaires et environnementales, empêchaient la modernisation 
des élevages bretons, notamment pour le traitement des effluents. 
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En effet, les Administrations françaises pratiquent une surenchère dans l’application des normes environnementales 
définies par Bruxelles. L’élevage porcin est trop atomisé dans notre pays, comparé aux structures de production en 
Allemagne, au Danemark, aux Pays-Bas et en Espagne qui sont nettement plus importantes que chez nous. Ainsi, 
ils peuvent bénéficier d’économie d’échelle sur leurs coûts de production, tandis que les structures d’abattage sont 
bien plus importantes en taille, avec un nombre d’opérateurs réduit : un seul au Danemark, un seul aux Pays-Bas et 
deux, en Allemagne. Ceux-ci ont donc un pouvoir de négociation, face à la grande distribution et sont également 
armés pour exporter dans de bonnes conditions. 

 
Il est symptomatique que chez nous, les Groupes Leclerc et Intermarché soient devenus des industriels de la viande. 
La crise récente a été aggravée d’une part, par les restrictions sanitaires et phytosanitaires imposées par la Russie 
sur la viande porcine, au début de 2014 et d’autre part, par l’embargo décidé par les autorités russes. Auparavant, 
la Russie achetait chaque année 800.000 T de viandes porcines à l’Union européenne, équivalent à 40 % de nos 
exportations. L’embargo a donc obligé l’Europe à rechercher de nouveaux marchés en Asie, notamment en Corée, 
en Chine et au Japon. 

 
La modernisation de la filière porcine française exige naturellement un assouplissement des contraintes 
environnementales et une compréhension, par les collectivités territoriales, des mesures de traitement des effluents, 
y compris dans la construction d’installations mixtes de méthanisation. Un appui financier aux investissements de 
rationalisation des élevages et de l’abattage est également nécessaire. Les autorités publiques doivent aussi aider 
les opérateurs français à être plus présents sur les marchés d’exportation. Par ailleurs, comme dans les autres 
filières animales, un énorme effort de dialogue interprofessionnel doit être entrepris, afin que tous les opérateurs de 
la filière s’entendent et se comprennent, quand la volatilité des marchés nécessite une flexibilité dans les transactions 
entre tous les opérateurs, en évitant la guerre de tranchée qui conduit chaque stade de la filière à se replier sur lui-
même et accuser les autres de tous les maux. La relance de ce dialogue devrait aussi permettre l’évolution des 
critères d’abattage pour s’adapter aux besoins de l’industrie charcutière et du Grand Export qui ne sont pas toujours 
pris en compte. Elle devrait aussi faciliter la mise en place d’une contractualisation sur des périodes semestrielles 
ou annuelles, afin que les opérateurs disposent de repères différents de ceux du marché-spot. 

 
 La filière laitière : une crise surtout conjoncturelle. 

 
Début 2014, juste avant la fin des quotas, la 
situation de la filière laitière était très favorable : 
les producteurs n’avaient jamais connu un prix 
du lait dépassant les 400 € aux 1.000 litres. Le 
marché mondial des produits laitiers était dopé 
par une demande chinoise spéculative et des 
achats russes très importants. Cette situation, 
hélas, n’a pas duré, mais elle a cependant 
poussé les éleveurs laitiers à investir 
(notamment du fait des règles fiscales). L’année 
2015 voit les marchés mondiaux baisser très 
fortement, du fait de la rétraction très importante 
du marché chinois (premier importateur mondial) 
et de l’embargo décidé par la Russie (deuxième 
importateur mondial).  
 
Les éleveurs laitiers qui, grâce aux quotas laitiers, ont connu pendant trente ans la stabilité de leurs prix, ne sont pas 
encore familiarisés avec l’instabilité des marchés mondiaux. Ils ont du mal à imaginer l’amplitude de la variation de 
leurs prix, d’autant qu’il n’y a aucune disposition fiscale pour pouvoir effectuer des réserves financières quand la 
conjoncture est très favorable. Il y a donc aujourd’hui des situations dramatiques, mais qui ne sont pas 
représentatives de la situation moyenne des élevages laitiers.  
 
On peut constater que la nouvelle Politique Agricole Commune avec ses paiements directs découplés n’est pas 
adaptée aux productions animales et n’apporte pas de réponse aux conséquences de l’instabilité des marchés. Quoi 
qu’en disent les autorités de Bruxelles, il n’y a pas de dispositif efficace de gestion des crises : le soi-disant filet de 
sécurité des prix d’intervention est trop bas et il n’existe aucune mesure contra-cyclique ni aucune incitation à la mise 
en place de dispositif de gestion des risques, qu’il s’agisse de la mise en place des marchés à terme ou de proposition 
assurantielle sur une marge brute, comme il en existe aux Etats-Unis. Le paquet-lait qui suppose la constitution 
d’organisations de producteurs pour négocier avec les transformateurs et qui est inspiré du secteur des fruits et 
légumes, participe à la confusion des esprits, car la rémunération du lait dépend forcément de la transformation des 
produits et des marchés qui en découlent. La contractualisation ne peut résulter d’un rapport de force et doit 
forcément être fondée sur un dialogue libre et volontaire entre les opérateurs de la filière laitière et traduire la 
solidarité des différents opérateurs face à l’incertitude des marchés. Plus que jamais, la solution des difficultés de la 
filière laitière nécessite une relance du dialogue interprofessionnel avec une participation ouverte et compréhensive 
des grands distributeurs, face aux fluctuations des marchés.  
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Par ailleurs, l’internationalisation réussie de la filière française amène les grands groupes privés (Lactalis, Danone 
et Bel) à ne plus être les locomotives du développement de la production laitière en France. Il en résulte que la 
coopération laitière française doit relever deux défis : un appui à la gestion des risques pour ses sociétaires et une 
ambition offensive à la grande exportation. 

 
 Une filière bovine toujours peu organisée. 

 
La situation du marché de la viande bovine s’est trouvée aggravée, 
du fait de l’embargo russe, des problèmes du secteur laitier qui 
pousse à l’abattage des vaches de réforme et aussi en raison des 
mauvaises conditions climatiques pour la production herbagère. Je 
partage l’analyse de Jean Marie Séronie, quand il dit « qu’en élevage 
bovin viande, la situation est structurellement grave, avec une filière 
globalement peu organisée et qui manque souvent de 
professionnalisme ; des éleveurs allaitants qui, parfois, ne produisent 
pas assez d’unités de travail avec une politique publique (prime à la 
vache) qui anesthésie le secteur : de plus, les contextes de 
consommation ont évolué et la viande, à près de 40 %, se consomme 
hachée (quartiers avant et réforme laitière) ; les morceaux nobles 
trouvent moins de preneurs (arrières de l’animal).  
 

Il y a un problème d’adaptation entre l’offre et la demande (les carcasses sont trop lourdes) ». Cette situation 
s’explique par le coût d’achat du broutard qui pousse l’éleveur à produire « du lourd » car, si la carcasse est légère, 
le coût du broutard pèse davantage, ce qui est un paradoxe. Si rien ne change, la France doit continuer à être 
déficitaire en viande et importer des produits finis, alors que nous sommes excédentaires en animaux vivants, 
essentiellement du fait de nos exportations de broutards, principalement vers l’Italie. La filière doit définir une 
stratégie favorisant les politiques d’engraissement et ne pas se contenter d’exporter des viandes et des animaux de 
manière durable sur seulement trois marchés (Italie, Allemagne et Grèce). Elle se doit d’être plus présente sur les 
marchés d’exportation qui sont à nos portes comme ceux du Bassin méditerranéen et considérer le commerce 
international, non pas comme un moyen d’écouler les excédents, mais un lieu d’arbitrage et de répartition des 
risques, au bénéfice des opérateurs français. 
 

 Quelles solutions à court et moyen terme ? 
 
A court terme, l’Union européenne doit faire un effort de solidarité, vis-à-vis des éleveurs européens, car une partie 
de la crise qu’ils subissent, résulte d’une décision de politique de soutien à la cause ukrainienne qui n’a rien à voir 
avec la politique agricole. Les outils dont dispose l’Union européenne pour soutenir les productions d’élevage sont 
faibles, mais peuvent cependant être mobilisés : aide au stockage privé, relèvement des prix d’intervention et appui 
à la politique de promotion des exportations sur les marchés extérieurs. Comme nous l’avons déjà mentionné, la 
Politique Agricole Commune mise en place pour la période 2014-2020 révèle ses faiblesses et son incapacité à aider 
les éleveurs à surmonter les amplitudes de l’instabilité des marchés. Les aides directes découplées, en grande partie 
liées au verdissement de la PAC, doivent être réduites, voire abandonnées. Il est temps de réfléchir à des 
propositions de réforme donnant la priorité à la couverture des risques économiques, notamment par des démarches 
assurantielles et de prévoir, en cas de dépression forte des prix, des mesures contra-cycliques. 
 
Une bonne partie des solutions à la crise de l’élevage dépend du contexte national français. La France doit clarifier 
ses attentes par rapport à la pluralité des systèmes agricoles présents dans notre pays. Elle doit en particulier 
expliciter de manière objective la taille souhaitable des exploitations agricoles, pour leur permettre d’être compétitives 
par rapport à nos concurrents européens et d’avoir une productivité suffisante pour satisfaire aux contraintes 
environnementales. Le deuxième défi est une réforme de la fiscalité, afin de permettre à un agriculteur de faire des 
provisions, au moment où les prix sont rémunérateurs, pour ensuite pouvoir affronter une dépression des cours, car 
l’instabilité des prix ne manquera pas de se répéter.  
 
Enfin, notre pays souffre gravement d’un manque de dialogue entre les différents opérateurs de chaque filière 
(producteurs, transformateurs, négociants et distributeurs). Aujourd’hui, nous assistons à une guerre de tranchée où 
chacun accuse ses partenaires des difficultés qu’il subit. Les relations commerciales ne peuvent se dérouler sur des 
pas de temps annuels ou pluri-annuels car l’instabilité des marchés porte souvent sur des périodes comprises entre 
le trimestre et le semestre. Il faut donc instaurer un dialogue permanent entre tous les maillons de la filière pour que 
chacun prenne sa part des fluctuations des cours des matières premières agricoles. Il en résultera alors une flexibilité 
des rémunérations, à la hausse comme à la baisse, qui fait aujourd’hui largement défaut et qui naturellement devrait 
se répercuter jusqu’au consommateur final. Il en résultera alors un climat qui permettra d’envisager des innovations 
en matière de relations contractuelles : dans ce cas, il s’agira notamment de pouvoir produire une partie de sa 
production avec un niveau de prix négocié à l’avance et qui traduira ainsi une volonté commune de garantir les prix, 
quelles que soient les fluctuations des marchés. Dans l’idéal, le développement de ces productions contractuelles 
devrait fournir des repères dans les négociations interprofessionnelles. 



6 

La lettre de l’Académie d’agriculture n°30 

Enfin, une grande partie de l’amélioration de la situation économique des éleveurs dépend de nos succès sur les 
marchés extérieurs. A part le secteur laitier, nos entreprises sont insuffisamment présentes à l’exportation et elles 
se privent ainsi de la capacité d’arbitrage, notamment quand elles sont confrontées à la grande distribution. Cela finit 
par handicaper la compétitivité de nos filières. Une révolution culturelle est cependant nécessaire, car elle doit mener 
toutes décisions de mise en production en France, non pas au regard du seul marché français, mais au regard des 
marchés européens et internationaux. 
 

Billets 
 

 
Lundi 7 septembre, au cours du journal de 20h, France 2 a 
diffusé un document,  
 

"Faire pousser des légumes sans eau, 
c'est possible" 

 
Un certain nombre de confrères et consœurs de la compagnie 
se  sont émus  après avoir visionné ce reportage ! 
 
En voici, ci-dessous, deux exemples sous forme de « billets » 

             Extrait de la video publiée sur france tv info 
 
 
 
 
 

                                                                                     par Marc Delos   
    
 
Le titre était accrocheur une année où le mois de juillet avait  été particulièrement sec : "Faire pousser des légumes 
sans eau, c'est possible", merveilleux programme mais l’information diffusée était-elle pour autant vraie et vérifiable ? 
Le point d’accroche, bien conduit sur le plan médiatique, portait sur un agriculteur autodidacte « innovant » qui, au 
cœur de la garrigue, au nord de Béziers, pouvait faire pousser des tomates et des cucurbitacées de belle taille, sur 
un terrain a priori sec et en l’absence totale d’irrigation.  
 
Les plantes semblaient ne pas souffrir du manque d’eau, les fruits étaient bien développés et les visiteurs témoins 
du reportage très satisfaits de leur goût, qu’ils trouvaient bien supérieur à celui des produits de l’étal du centre 
commercial voisin. Ce dernier point était bien le seul qui ne soit  pas surprenant. Cela tenait cependant, pour tout 
agronome connaissant ces milieux, du miracle ou de quelques arrangements avec la réalité. La source de cet 
extraordinaire succès tiendrait à des semences paysannes « sélectionnées » par l’agriculteur lui-même, dont il 
proposait le partage moyennant quelques euros.  
 
Au-delà du caractère surprenant  de cette communication qui renvoyait sur bien des 
points aux thèses de Lyssenko, qui ont lourdement handicapé l’agriculture russe 
pendant plusieurs décennies, la première idée qui m’est venue à l’esprit faisait 
référence au personnage du roman de Marcel Pagnol, Jean de Florette. Il s’agissait 
certes d’un roman mais qui traduisait bien la vie paysanne de l’époque et décrivait 
avec une rare précision l’importance de l’irrigation dans des milieux comparables 
pour faire croître correctement les légumes, sinon la récolte était inexistante et les 
plantes mourraient rapidement.   
 
Pourtant, vers 1920, époque du roman, il n’y avait quasiment que des « semences 
paysannes ». L’eau sous climat méditerranéen n’en était pas moins indispensable 
et l’aménagement et l’entretien des sources et canaux restaient le premier objectif 
des services des communes et de l’État1, notamment pour l’irrigation des légumes 
produits très localement.  
 

                                                 
1 Bien que qualifiées d’ « années folles », l’approvisionnement en eau, y compris pour l’agriculture était sacré dans les années 1920. Une 
opposition très violente à la construction d’un barrage aurait été considérée par la totalité de la population comme un phénomène d’hallucination 
collective liée à la consommation, volontaire ou non, de substances psychotropes. 
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Partageant l’expérience avec des maraîchers appliquant tous les préceptes pour économiser l’eau : sol profond,  
équilibré, bien enrichi en matière organique, binage avant la pluie, désherbage manuel régulier, paillage abondant 
une fois la croûte du sol formée, il fallait quand même arroser au moins une fois par semaine ces légumes et plus 
encore les cucurbitacées, même lorsque les tomates, noires de Crimée, comme dans le reportage, étaient issues 
d’une multiplication locale et non achetées dans le commerce. L’explication logique pourrait être que notre agriculteur 
autodidacte disposerait de quelque source secrète comme dans le roman « l’eau des collines » de Marcel Pagnol. 
 
Pour l’autre aspect de ce reportage portant sur la sélection des semences de céréales à paille, on pouvait 
logiquement attendre des agriculteurs produisant selon le référentiel de l’agriculture biologique qu’ils adoptent des 
variétés anciennes si les résultats étaient dès aujourd’hui au rendez-vous. Dans la pratique actuelle, selon l’état des 
lieux qu’en dresse France Agrimer2, la quasi-totalité des variétés de blé tendre utilisées en agriculture biologique 
sont issues de la sélection dite « moderne » pour la plupart inscrites après 2000 au catalogue des semences. Seule 
la variété Renan est inscrite depuis près de 30 ans mais illustre aussi ce processus d’amélioration rationnel, 
« moderne », dont certains aspects, plus spécifiquement pour cette variété, au cours des années 70, feraient 
certainement aussi rougir3 les pourfendeurs de la transgénèse, Renan n’en préfigurait pas moins les variétés 
nécessitant moins d’intrants. 
 
Certes, il importe pour la recherche d’investiguer des parcelles de connaissance qui ont pu être délaissées par des 
processus de sélection des végétaux très rationnels depuis plus d’un siècle mais la réalité de l’agriculture, y compris 
celle qui correspond au standard du bio promu par ce reportage, fait principalement appel, du moins en 2015, aux 
produits de la sélection dite « moderne ». Pour le maïs, enfin, la démonstration qui est faite peut trouver aussi ses 
limites dans le choix des agriculteurs biologiques qui, malgré leur coût, ont aussi recours aux semences hybrides et 
attendent des variétés-populations et lignées qu’elles  rivalisent avec les génétiques hybrides améliorées pour les 
adopter largement, perspective qui paraît assez lointaine, à supposer qu’elle soit atteignable.   
 
 Plus que les blés, les dix premières variétés de maïs cultivées utilisées en agriculture biologique, toutes hybrides,  
ont été inscrites récemment, pas de Renan en leur sein, même si, selon André Gallais, les mélanges d’hybrides 
récents sont courants pour ces cultures avec réemploi éventuel des semences qui en sont issues. Il convient donc 
de voir quels seront les choix futurs des agriculteurs produisant selon le référentiel de l’agriculture biologique pour 
identifier, dans ce reportage, les aspects qui illustreraient une vraie vision du futur et ceux qui ne sont en fait que de 
simples fantasmes. Le seul point vérifiable du reportage reste le fait qu’une tomate cueillie parfaitement mûre sur la 
plante, légèrement chauffée par le soleil, révèle un goût incomparable, qui n’a rien à voir avec celle de l’étal des 
magasins, qu’elle soit tomate conventionnelle ou tomate bio, variété ancienne ou variété améliorée.. 
 
Ce reportage renverrait donc à une simple opération de promotion d’une petite activité faiblement lucrative, tellement 
il propose de l’inattendu aux téléspectateurs qui resteront émerveillés par cette expérience locale et certainement 
non reproductible, émerveillés, sauf ceux qui disposent d’un lopin de terre, font pousser leurs tomates et pourront 
vérifier par eux-mêmes les limites de la démonstration. Nombreux dans la compagnie sont  ceux qui ont  déjà  une 
opinion sur ces différents points, opinion qui ne doit pas être monolithique4, et seront avec moi persuadés que, pour 
identifier le vrai savoir, il importe, à l’instar des jardiniers amateurs qui identifient ce qu’est la soif des plants de 
tomates, de  « bien cultiver son jardin ». 
 
 
 
 
 
        par Alain Deshayes, André Gallais et Georges Pelletier 
            
 

 
Le document diffusé par France 2 contenant de nombreuses déformations de faits relatifs à la biologie, à l'agriculture 
et à la sélection végétale une mise au point nous a paru indispensable. 
 
 « Ces tomates n’ont pas reçu une goutte d’eau durant l’été »  

C'est abusif de laisser croire qu'une plante peut ne consommer que très peu d'eau : n'importe quelle plante pour 
produire de la matière sèche demande de l'eau et même beaucoup (200 à 250 g d'eau par g de matière sèche totale 

                                                 
2 Rapport données et bilans -Variétés et rendements biologiques, céréales/ Récolte 2014- ed France Agrimer –juin 2015. 
3 Rougir de colère ou blêmir  d’effroi, ou les deux successivement. 
4 A l’instar du bon équilibre granulométrique des sols pour limiter l’irrigation des tomates, des agricultures raisonnées, « intégrées », biologiques 
et biodynamiques doivent coexister en proportions différentes, fonction des terroirs. Pour aussi ésotérique que soit l’agriculture biodynamique, sa 
capacité à drainer une clientèle haut de gamme et à « dynamiser » le revenu de l’exploitation est une réalité. C’est certainement ce dernier type 
d’agriculture qui valorisera le mieux les variétés anciennes voire préhistoriques et ce sont les agriculteurs encore en bio mais qui aspirent à la 
biodynamie qui vont certainement trouver un intérêt dans l’amélioration de variétés anciennes. La  question de la durabilité reste cependant posée 
lorsqu’il s’agit de vigne et de flavescence dorée ou de blé et de carie fétide. 
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produite) ; on peut réduire de 10 à 20 % maximum cette quantité d'eau. Pour pousser afin de produire 20 kg de fruits 
par m2, les tomates de notre agriculteur ont donc trouvé de l'eau. 
 
 « La Nature sélectionne elle-même les plantes aptes à pousser dans un milieu donné » 

Certes, la sélection naturelle existe, mais, malgré cela, les populations de blé ou de maïs cultivées par nos ancêtres 
ne sont pas très performantes dans les lieux où elles se sont adaptées alors qu'elles sont le résultat de centaines 
voire de milliers de cycles de sélection naturelle combinée à l'intervention humaine.  
 
 « Les plantes apprennent à vivre sans eau et transmettent cette aptitude à leurs descendants » 

Bien qu'un effet de la sélection naturelle ne soit pas exclu (mais il est limité car on sait que la tolérance à la 
sécheresse est un caractère très influencé par le milieu), on voit revenir là l'idée de Lyssenko selon laquelle des 
variations provoquées par le milieu seraient transmissibles à la descendance. L'application de cette idée, qui 
s'oppose aux lois de la génétique, a eu des conséquences négatives importantes sur l'économie agricole russe, tant 
pour la production du blé que de celle du maïs, jusqu'aux années 60. 
 
 « Les variétés paysannes sont plus rustiques et mieux adaptées que les variétés industrielles » 

Certes, les variétés paysannes, qui sont des populations hétérogènes, sont stables dans des milieux variés et 
variables, mais elles sont peu productives, alors que des variétés modernes homogènes (dites "industrielles", dans 
le reportage) concilient productivité et stabilité car elles réunissent dans leur génome des gènes d'adaptation à 
différents milieux : elles sont donc adaptées à différentes conditions, comme les variétés paysannes, mais plus 
productives. 
 
 « Le bilan économique avec les variétés paysannes de maïs est équivalent à celui avec une agriculture 

intensive faisant appel à l'irrigation et aux semences industrielles du fait de l'économie sur l'irrigation et sur 
les semences » 

Il s'agit d'une déformation des faits : la perte totale due à l'absence d'irrigation (environ 25 q/ha, très variable selon 
les régions) et à l'utilisation de variétés-populations (au moins 20 q/ha environ) est supérieure au coût de l'irrigation 
(en moyenne de l'ordre de 25 q/ha) et des semences (coût de l'ordre de 8-10 q/ha), le bilan est donc favorable à 
l'irrigation et aux semences "industrielles". 
 
Il est particulièrement anormal qu’une grande chaîne d’information publique contribue, à une heure de grande écoute, 
à transmettre des déformations de faits techniques et scientifiques relatifs à la biologie, à l'agriculture et à la sélection 
végétale. D’un point de vue éthique, il est choquant qu’un tel document soit diffusé sans qu’une véritable réponse 
scientifique ne puisse être portée à la connaissance des téléspectateurs. Les intervenants dans le document 
défendent en effet une cause idéologique particulière : ils ne veulent pas d'une agriculture qui fait appel aux intrants 
et aux semences des variétés modernes (dites "industrielles"), mises au point par des établissements privés de 
sélection ; ils rejettent toute la filière actuelle "semences", et même le rôle de la recherche publique est mis en cause. 
En fait, c'est tout un système économique qui est rejeté. 
 
Nous ne contestons pas aux agriculteurs la liberté de choisir une forme d’agriculture qui refuse les intrants et les 
semences des variétés modernes et fait perdre 40 à 50 % de rendement ; elle peut avoir sa place dans certaines 
situations. Mais la première question que ce document aurait dû poser est celle de la pertinence de cette agriculture 
pour nourrir plus de 9 milliards d’humains en 2050, et ceci en tenant compte des effets du changement climatique. 
La majorité des agronomes dans le monde pensent qu'elle ne serait pas en mesure, si elle était généralisée, de 
répondre au défi de nourrir la planète.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A l'opposé, une agriculture très intensive ne permet pas de répondre à un autre défi, celui de la protection de 
l'environnement : cette agriculture a eu des aspects très positifs dans les années de l’après-guerre, en nous 
permettant d'acquérir notre indépendance alimentaire, mais en contrepartie, elle a eu des effets néfastes sur 
l’environnement ; cependant, ce n'est plus l'agriculture d'aujourd'hui. Une troisième voie est en développement 
depuis quelques décennies : elle vise à concilier productivité, sécurité alimentaire et respect de l'environnement ; en 
cherchant à économiser les intrants, elle fait largement appel aux principes d'agro-écologie.  
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Cette troisième voie ne peut se développer qu'avec des variétés modernes, performantes, économisant ou valorisant 
bien les intrants, en particulier l'eau et l'azote, et réunissant de plus en plus de caractères d'adaptation au milieu. 
Ces variétés ne peuvent être créées que par la mise en œuvre de tous les outils, dont les biotechnologies, à la 
disposition du sélectionneur.  
 
La conclusion du document aurait donc dû mettre en évidence qu'en fait, différents types d'agricultures peuvent 
coexister, mais qu'une agriculture suffisamment productive, respectueuse de l'environnement, est nécessaire pour 
nourrir le monde.  
 
 

 
 
                                                                                                  par Christian Valentin 

 
 
 

Jérôme Balesdent, membre de l’Académie 
d’agriculture de France, directeur de recherche 
à l’INRA, Etienne Dambrine, professeur à 
l’université de Savoie et Jean-Claude 
Fardeau, ancien ingénieur de recherche au 
CEA et à l’INRA, Médaille d’or de l’AAF en 
2001 qui, comme l’écrivent les deux autres 
auteurs, « a cassé son soc avant la fin du 
sillon » en juillet 2014. Lire ce livre, c’est donc 
honorer la mémoire de ce grand agronome, 
spécialiste de la fertilité des sols, homme de 
convictions qui transparaissent dans de 
nombreuses pages. C’est aussi profiter de sa 
truculence et de son érudition. 

 
 
 
A l’occasion de l’année internationale des sols, vient de paraître, comme l’indique le bandeau, « enfin un livre 
accessible sur le rôle des sols dans notre environnement ». La question qui sert de titre au livre n'est que l'avant-
dernière des 80 questions abordées. Les sols ne conservent pas que les vestiges enfouis de civilisations, mais aussi 
la mémoire des végétations qui y ont poussé et des microorganismes qui s’y sont développés.  
 
Regroupés en cinq parties : entre sol et sous-sol ; le sol vivant ; sol et agriculture ; sols, risques et climat ; les 
métamorphoses du sol, les 80 réponses dressent un tableau très didactique et actuel des principales facettes du sol. 
Il donne envie – à tous – de mieux connaître la composante la moins connue de notre environnement, bien que nous 
ayons des liens plus ou moins conscients avec la terre (l’Homme, qui a la même racine que l’humus, n’est-t-il 
généralement pas le plus souvent destiné à être inhumé ?).  
 
Méconnu, le sol n’en suscite pas moins de nombreux débats que n’esquivent pas les auteurs : « Les vers de terre 
ont-ils déserté nos champs ? », « Est-il nécessaire de labourer ?» qu’ils abordent avec simplicité, humour (merci 
Jean-Claude Fardeau !) et sans parti pris. La lecture de ce type d’ouvrage est d’autant plus agréable qu’elle n’a pas 
besoin d’être linéaire, chacun pouvant aller picorer les questions qui lui semblent les plus intéressantes. Il fournit, 
sans académisme, quelques connaissances de base, indispensables pour suivre ces débats.  
 
Même si l’accent est mis sur l’agriculture, cet ouvrage présente très clairement les principaux enjeux actuels des 
sols. Il rappelle que « le cultivateur n’est pas le seul utilisateur du sol ». En cette année de la COP21 à Paris, n’est-
il pas intéressant de (re)découvrir que les sols ont fabriqué l’atmosphère qui nous permet de vivre et qu’une meilleure 
gestion des sols constitue une des clefs de l’atténuation des changements climatiques ? Le sol constitue aussi le 
principal réservoir de biodiversité, supérieur à celle des plantes et des animaux réunis !  
 
L’immense majorité de ses « habitants » sont très utiles pour transformer notamment les résidus de cultures, les 
feuilles et les branches en matière organique, mais une toute petite minorité peut poser des problèmes de santé 
humaine ou animale (charbon, maladie de la vache folle…). Depuis l’Antiquité (l’ouvrage cite la Bible, Virgile, et bien 
d’autres), l’un des grands défis de l’agriculture a été de restituer au sol (fumier, culture de légumineuse) ce que les 
récoltes lui enlevaient comme éléments fertilisants.  

 
Auteurs : Jérôme Balesdent, 
Etienne Dambrine et Jean-
Claude Fardeau 
 
Isbn : 978-2-7592-2346-6 
Parution : 27/05/2015 
Nb de pages : 176 
Format : 13,5 x 21 
Editeur : Quae 
Prix : 20 € 
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Platon remarquait déjà que bon nombre de paysages portaient les stigmates de l’érosion. Celle-ci s’est terriblement 
accélérée depuis et dépasse de loin les quantités de sol « fabriqué » par an (en France entre 200 kg et 1 t/ha/an). A 
ce déséquilibre entre érosion et formation, s’ajoutent d’autres formes de dégradation : acidification, salinisation, 
tassement, et peut-être d’une manière encore plus redoutable : sa destruction et son recouvrement par le béton et 
le bitume du fait de l’urbanisation.  
 
Loin d’être un nouveau précis de pédologie, ou de minéralogie, géochimie, biologie moléculaire ou de droit foncier, 
ce petit livre doit être mis dans toutes les mains ! Bien illustré, avec des encarts variés, il sera utile autant au plus ou 
moins jeune lecteur désireux de découvrir un domaine qu’il ignore que celui qui croit, souvent à tort, mieux le 
connaître.  
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
Notre consoeur Agnès Ricroch  
est portée sur le Palmarès 2015   
Women in biotechnology in law and regulation  
(revue américaine de haut niveau).  
 
 
 
 
 
 
Notre consoeur Catherine Regnault-Roger a été récemment élue membre  correspondant 
national de l'Académie nationale de pharmacie (section sciences pharmacologiques) 
 
 
 
 
 

Robert Cassou, membre correspondant de la section 3, est décédé le 3 octobre 2015 dans 
sa 102ème année. Précurseur dès 1963 avec l'invention de la fameuse « paillette française », 
il fut le père de l’insémination artificielle. C'est en 1963 que Robert Cassou a fondé, à L'Aigle, 
la société IMV (Instruments de médecine vétérinaire). Au préalable, il avait créé en 1946 le 
premier centre d'insémination artificielle pour bovins. En 1952, il avait été nommé directeur du 
premier centre français d'insémination artificielle bovine, déjà à L'Aigle. Robert Cassou était 
officier de la Légion d'honneur. 
 
 
Marcel Jamagne, membre titulaire de la section 7, est décédé le 30 septembre 2015 dans sa 
84ème année. Directeur de recherche émérite de l'INRA, ancien directeur du service d'étude 
des sols et de la carte pédologique de France. Ingénieur des eaux et forêts, il était titulaire 
d'un doctorat ès sciences de l'Université de Gembloux. Il fut, en collaboration avec Jean 
Hébert, le rédacteur de la première carte pédologique des sols au 1/25 000éme levée en 
France, celle du département de l'Aisne, de 1962 à 1972. Marcel Jamagne était officier du 
Mérite agricole et chevalier de la Légion d’honneur. 

 
 

Roger Ferré, membre titulaire de la section 9, est décédé le 16 septembre 2015 dans sa 92ème 
année. Agriculteur, ancien maire de Saint-Martin-la-Rivière et de Valdivienne, il a aussi été 
président de la coopérative des agriculteurs de la Vienne, président de la caisse locale du 
Crédit agricole de Chauvigny, président de la caisse locale et administrateur (centre 
Atlantique) de Groupama, administrateur de la Fédération française des coopératives, du 
centre technique interprofessionnel des oléagineux métropolitains, et président de la 
Fondation Xavier Bernard. Roger Ferré était chevalier de la Légion d'honneur. 
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Joseph Hudault, membre titulaire de la section 4 et membre AEHA, est décédé le 7 
septembre 2015 dans sa 76ème année. Professeur émérite de l'Université Paris I Panthéon-
Sorbonne, président d'honneur du CEDR, directeur de recherche, il exerçait son expertise 
dans les domaines du droit international, droit de l’agriculture et des filières agro-alimentaires. 
Joseph Hudault était officier de la Légion d'honneur et du Mérite agricole, chevalier du Mérite 
maritime. 
 
 
Henry-Hervé Bichat, membre correspondant de la section 7, est décédé le 31 août 2015 
dans sa 78ème année. Ingénieur général honoraire du génie rural, des eaux et des forêts, il fut 
chef de service à la direction des aménagements ruraux de Côte d’Ivoire, fondateur et premier 
directeur général du CIRAD, ancien directeur général de l'INRA, ancien directeur général à la 
DGER du Ministère de l’agriculture, président des sections "agriculture" puis "aménagement 
du territoire" au CGGREF. Henry-Hervé Bichat était chevalier dans l'ordre national de Côte 
d'Ivoire, commandeur du Mérite agricole et officier de la Légion d'honneur. 

 
 
 
Jean Gadant, membre titulaire de la section 2, est décédé le 16 août 2015 dans sa 90ème 
année. Ingénieur général honoraire du génie rural, des eaux et des forêts, il exerçait son 
expertise dans les domaines du reboisement, de la sylviculture, de la gestion forestière et de 
l’économie forestière. Jean Gadant était commandeur du Mérite agricole, officier des Palmes 
académiques, chevalier dans l’ordre national du Mérite et officier de la Légion d’honneur. 

 
 
 

Jean-François Lacaze, membre correspondant de la section 2, est décédé le 12 août 2015 
dans sa 87ème année. Ingénieur des eaux et forêts, il fut chef de circonscription au Maroc, 
Chargé de cours à l'Ecole nationale des eaux et forêts de Nancy et chef du Département des 
recherches forestières de l'INRA, il exerçait son expertise dans les domaines de la foresterie 
et de l’amélioration génétique des espèces forestières. Jean-François Lacaze était 
commandeur du Mérite agricole, officier dans l’ordre national du Mérite et chevalier de la 
Légion d’honneur. 
 
 
Claude Charreau, membre correspondant de la section 1, est décédé le 10 juin 2015 dans sa 
87ème année. Ancien directeur de l’IRAT, il exerçait son expertise dans les domaines de la 
pédologie et de l’agronomie tropicale : sols et problèmes posés par leur mise en valeur, 
particulièrement dans les zones tropicales semi-arides. Claude Charreau était chevalier du 
Mérite agricole et chevalier de la Légion d’honneur. 
 

 
 

 
                                              A la mémoire de Franz Schmithüsen, décédé le 14 avril 2015 
 
                                                                                                                   par Jean-Paul Lanly 
 
 
 

Franz Schmithüsen est né en Sarre en 1940, fils de Josef, éminent professeur de 
géographie physique, une ascendance qui permet de bien comprendre les choix 
professionnels et la carrière riche et brillante de notre confrère associé décédé le 14 
avril dernier.  

 
 
Muni d'un diplôme d'ingénieur forestier (et plus tard d'une habilitation) de l'Université allemande de Fribourg, et d'un 
doctorat du Polytechnicum de Zürich, il débute sa carrière en 1969 dans l'administration forestière du Bade-
Wurtenberg (centre de formation d'Itzelberg, chef du centre de gestion de Geislingen, et enfin directeur "personnel 
et organisation" au niveau du Land à Stuggart). Période de quinze ans interrompue par un détachement de trois ans 
au siège de la FAO (1974-77) comme spécialiste de droit forestier, au cours duquel il rédigera un ouvrage majeur 
sur les contrats d'exploitation forestière sur domaine public, fruit, entre autres choses, de ses missions passées de 
doctorant en Amérique du Nord, et de consultant, durant ses congés de fonctionnaire allemand, en Afrique 
francophone et en Amérique latine pour la FAO et la Banque mondiale.  
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En 1984, il est choisi par le Polytechnicum pour diriger la chaire de Politique et d’économie forestière (il y sera aussi 
codirecteur de l’Institut des systèmes homme et environnement), qu'il ne quittera qu'à sa retraite en 2005, année où 
il est élu membre associé de notre Compagnie. Spécialiste mondialement reconnu dans les domaines des politiques, 
du droit et des institutions forestières, écrivain prolifique, il fut aussi consultant pour plusieurs autres agences de 
coopération bilatérale et multilatérale et pour la Commission européenne; et un membre influent de très nombreuses 
organisations scientifiques nationales et internationales.  
 
Grand ami de la France, ayant épousé une Corrézienne de Paris, avec laquelle il avait superbement aménagé une 
ferme dans le nord du Cantal, il connaissait bien notre foresterie, ce qui lui valut, entre autres, de faire partie du 
comité scientifique de l'ONF et d'être professeur invité au Collège Droit, science politique, économie et gestion de 
l’Université de Bordeaux. Avec la disparition de Franz Schmithüsen, l'Académie perd certainement l'un de ses plus 
éminents membres associés. 
 
 
 

 
                       A la mémoire d’Hubert Leclerc de Hauteclocque, décédé le 19 avril 2015 
 
                                                                                                        par Henri Plauche-Gillon 
 
 

                                  Un académicien au service de la forêt privée française 
 

La vocation forestière d’Hubert Leclerc de Hauteclocque vient certainement de l’amour des 
arbres et de la forêt auquel il a été initié dans la forêt de Tailly par son grand-père et son père. 
En 1960 à 33 ans il est élu président du Syndicat des forestiers privés de la Somme.  
Peu après, responsable d’une commission « ad hoc » de la Fédération, il persuade Monsieur 
Pisani, alors ministre de l’Agriculture, d’assouplir fortement un projet de loi réglementant la 
forêt privée, en lui faisant comprendre qu’« il est préférable de convaincre les propriétaires 
forestiers plutôt que de chercher à les contraindre ». Il sera toujours guidé par ce principe. 

 
Il accède en 1965 à la Présidence de la Fédération nationale des syndicats de propriétaires forestiers sylviculteurs, 
responsabilité qu’il exercera pendant 30 ans. Au cours de ce mandat d’une longueur exceptionnelle, accompagné 
par les présidents de Seze et Dorlanne (tous deux de l’Académie d’agriculture) et le directeur général Giraut, il a 
représenté, défendu et guidé la forêt privée française de façon remarquable. Membre correspondant de l’Académie 
d’agriculture en 1963 puis titulaire en 1968, nombreux sont ceux qui se souviennent de ses interventions lors des 
séances publiques. 
 
Comme l’indiquait le Président Chirac en lui remettant la cravate de commandeur de la Légion d’honneur, à l’image 
de son père le Maréchal Leclerc de Hauteclocque, il a toujours œuvré avec pour seul objectif « la recherche en 
toutes choses de l’intérêt supérieur du pays » tout particulièrement au service de la forêt française... 
 
Il a ainsi principalement :  
 

 Assuré la pérennité et l’amélioration de la spécificité de la fiscalité forestière. 
 Développé les organisations économiques de la forêt privée que sont les groupements de service et les 

coopératives forestières et mis en place leur première structure nationale.. 
 Contribué au sauvetage du Fonds forestier national instrument essentiel de la politique forestière française, 

qui manque cruellement aujourd’hui. 
 Mis en place les CRPF et créé en 1972 l’Association nationale des CRPF qu’il a présidée de longues années. 
 Mis en place les Unions régionales des syndicats à l’époque de la création des régions françaises.. 
 Il a conçu et créé les FOGEFOR qui ont formé des milliers de forestiers privés et continuent toujours à le 

faire, et organisé des formations pour les administrateurs par des stages de haut niveau. 
 
Il a été un porte-parole de la forêt privée française écouté et respecté des ministres, des parlementaires et de 
l’Administration. Visionnaire, il décelait avec clairvoyance ce qui était bien pour l’avenir et réalisait toujours une fine 
analyse des problèmes à résoudre pour bien éclairer les décisions à prendre. Il a été un réalisateur très efficace 
grâce à l'énergie, la volonté et la détermination qui le caractérisaient ainsi que par son courage, sa persévérance et 
son sens de la diplomatie. Durant son mandat, la forêt française a connu un très grand essor qui s’est traduit par 
une forte augmentation de sa surface comme de sa production et qui a été assuré pour l’essentiel par un reboisement 
de grande ampleur appuyé par le FFN, principalement en forêt privée.  
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Au cours de ses 30 années de Présidence, Hubert Leclerc de Hauteclocque a réalisé une grande œuvre que l’on 
peut considérer comme étant celle de la « génération Leclerc de Hauteclocque ». C’est sous son nom qu’elle 
restera inscrite en lettres d’or dans l’histoire de la forêt privée de notre pays.  
 
 

 
                           A la mémoire de Jean Gadant, décédé le 10 juin 2015 
 
                                                                                                        par Jean-Paul Lanly 
 
 
 

Jean Gadant est né en 1925 à Couches, petit centre rural de Saône-et-Loire, connu pour 
son château de Marguerite de Bourgogne, et pour sa Maison des Templiers, demeure 
historique que notre confrère avait acquise et entretenue en fervent Bourguignon. Il nous a 
quittés le 10 juin dans sa 90ème année, dans son appartement de Sceaux où il aura vécu  40 
ans environ avec son épouse Jeanne (et leurs deux enfants pendant le temps de leurs 
études).  

 
Après une scolarité à Autun, il entre à l'Agro en 1947, puis à l'Ecole forestière à Nancy d'où il sort en 1951 avec ses 
camarades de la "123ème promotion" (dont ont fait aussi partie nos confrères Maurice Bonneau et Jean-François 
Lacaze). Il commence sa carrière comme Inspecteur des eaux et forêts à Abreschwiller (Moselle), puis sera, de 1957 
à 1962, le premier directeur de l'Ecole forestière (lycée forestier) de Meymac au cœur du massif boisé du Plateau 
de Millevaches, avant de consacrer douze années à l'Auvergne basé à Clermont-Ferrand (quatre comme 
responsable de la Division forestière de la Somival et huit en tant que chef du Service régional d'aménagement 
forestier).  
 
Ses grandes qualités humaines et professionnelles lui valent d'être promu, en 1974, chef du Service des forêts au 
Ministère de l'agriculture. En 1982, il rejoint le Conseil général du génie rural, des eaux et des forêts comme président 
des Sections "Aménagement rural" puis "Forêt, bois, nature" avant de prendre sa retraite en 1990, pour assumer 
immédiatement après la lourde tâche de secrétaire général du 10ème Congrès forestier mondial qui réunit environ 
4000 participants à Paris en septembre 1991.  
 
Écrivain talentueux, il considérait important de transmettre les fruits de son expérience par des ouvrages qui ont 
ponctué son parcours professionnel: à Meymac "Techniques et matériels d'exploitation forestière" (discipline qu'il 
enseignait et dont il était un spécialiste reconnu), à Clermont-Ferrand "Les forêts d'Auvergne", et, à Paris, "La forêt 
et le bois en France", "Aménagement et développement rural – Un  plaidoyer", et "Atlas des forêts de France", sans 
compter les ouvrages historiques sur les lieux qu'il connaissait bien pour y avoir vécu longtemps (Couches, et la 
vallée de la Bièvre qui passe à Sceaux). Élu membre correspondant de notre Compagnie en 1989, puis membre 
titulaire en 1991, il avait accepté la charge de vice-trésorier en 1996-97. C'était un homme de cœur autant que de 
raison, d'une intelligence particulièrement fine qui n'excluait pas la bonne malice, c'est l'un de nos meilleurs confrères 
qui nous quitte et va nous manquer. 
 
 

 

 
La prochaine lettre n° 31 paraîtra  

 
Le 15 FEVRIER 2015 

 
Nous  attendons vos avis, contributions, suggestions, publications …. 

 
Envoyez vos messages à  

 
christian.ferault@voila.fr ou alainbernard41@free.fr 
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